Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
l’équilibre hommes-femmes dans les nominations dans le domaine des affaires économiques et monétaires de l’UE
(L’équilibre hommes-femmes dans les nominations dans le domaine des affaires économiques et monétaires de l’UE)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2.	Numéros de référence: 2019/2614 (RSP) / B8-0171/2019 / P8_TA-PROV(2019)0211
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2019
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution soutient l’équilibre hommes-femmes dans les nominations à des postes de haut niveau au sein des institutions et organes de l’Union, notamment dans le domaine des affaires économiques, financières et monétaires. Elle demande que le Parlement européen n’accepte à l’avenir que les listes restreintes de candidats qui respectent le principe de l’équilibre hommes-femmes et invite la Commission et le Conseil à publier les listes restreintes de candidats qu’ils proposent. Tout en reconnaissant la nécessité de candidats qualifiés, elle invite également la Commission et le Conseil à publier la liste des candidats et des candidats présélectionnés pour occuper des postes de directeurs exécutifs dans les agences de l’UE afin d’accroître la transparence et de permettre un contrôle public de l’aspect ouvert et concurrentiel ainsi que de la dimension d’équité hommes-femmes des procédures de sélection.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande d’inclure, parmi les candidats, au moins une femme et un homme par procédure de nomination.
La Commission fait tout son possible pour tenir compte de l’équilibre hommes-femmes.
Dans la procédure de sélection d’un membre du Conseil de résolution unique (CRU) en 2018, la Commission a communiqué au Parlement une liste restreinte respectant l’équilibre hommes-femmes. Le Parlement a nommé le candidat de sexe masculin.
Dans la procédure de sélection de 2018 qui a abouti à la nomination de M. Laviola, un panel de présélection, composé de deux hommes, d’une femme et de deux observatrices, a présélectionné cinq candidats, dont trois femmes. Au regard du mérite, du niveau et de la pertinence des qualifications et des résultats des entretiens, les deux candidats ont mieux réussi que les candidates. Par conséquent, ils ont été inscrits sur la liste restreinte.
Dans les futures procédures de sélection des membres du CRU, la Commission continuera de faire de son mieux pour communiquer au Parlement des listes restreintes de candidats respectant l’équilibre hommes-femmes, sous réserve que le niveau et la pertinence des qualifications des candidats présélectionnés, ainsi que leur expérience professionnelle, correspondent aux exigences du poste.
Comme prévu par le règlement (UE) nº 1093/2010 instituant une autorité européenne de surveillance, le président de l’institution est désigné par le président du conseil des autorités de surveillance, sur la base de ses qualifications, de ses compétences, de sa connaissance des établissements et des marchés financiers ainsi que de son expérience en matière de surveillance et de réglementation financière et de son expérience des fonctions d’encadrement. Le rôle de la Commission se limite à assister le conseil des autorités de surveillance dans ce processus.
Après l’entrée en application des règlements modifiés instituant les autorités européennes de surveillance (dont le règlement relatif à l’ABE), en janvier 2020, les futures procédures de nomination s’appuieront sur les procédures de sélection qui devront respecter le principe de l’équilibre hommes-femmes.
En ce qui concerne la demande de publier les listes de candidats aux postes de direction dans les agences de l’Union
[bookmark: _GoBack]Pour protéger la vie privée des candidats et la confidentialité de la procédure de sélection, il n’est pas possible de publier la liste des candidats ou les raisons spécifiques de la présélection de chacun d’eux. La transparence de la procédure est toutefois extrêmement importante et, à cette fin, les directeurs exécutifs de toutes les agences de l’Union sont recrutés sur la base d’un appel à manifestation d’intérêt ouvert, dont tous les critères de sélection sont publiés dans l’avis de vacance. En ce qui concerne les agences de l’Union pour lesquelles la Commission gère le processus de présélection, la procédure de sélection mise en place a été conçue pour garantir l’égalité de traitement et une comparaison équitable entre tous les candidats. À cette fin, la Commission veille à ce que les avis de vacance soient neutres du point de vue du genre, que les panels de (pré)sélection respectent l’équilibre hommes-femmes, et que le centre d’évaluation externe retenu pour tester les compétences managériales utilise des exercices neutres du point de vue du genre et établisse des rapports d’évaluation neutres du point du genre. En ce qui concerne les agences de l’Union pour lesquelles elle n’est pas chargée de la présélection des candidats, la Commission s’efforce toutefois d’informer les autorités investies du pouvoir de nomination qu’il leur incombe de veiller à ce que le processus de sélection soit neutre du point de vue du genre.	
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